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MEDIAS, MENSONGES et MANIPULATIONS
"500000 personnes dans la rue ce n'est rien". "500000 personnes dans la rue c'est un échec". "500000 personnes dans la rue c'est un signe que la pédagogie des réformes fait son œuvre". "500000 personnes dans la rue, ça veut dire que les Français sont d'accord avec le gouvernement."

Que n'a-t'on entendu les 17 et 18 juin à l'issue de cette nouvelle journée de mobilisation. Si le gouvernement veut faire, grâce à la RGPP, des économies de budget, il peut supprimer le poste de porte-parole du gouvernement, les lèche-savates du monde médiatique asservi font son boulot. Ils s'efforcent de plus de donner l'impression d'une analyse objective de la situation. 

Ce sont en fait des millions de personnes qui depuis plusieurs semaines ont manifesté, et manifestent encore, contre le saccage des droits sociaux acquis de haute lutte depuis le XIXe siècle et Jaurès, depuis 1936, 1945 et le Conseil National de la Résistance, depuis 1968. 

Personne ne peut nier que la colère contre la dégradation des conditions de vie ne fait que s'accentuer.
Certes, le monde syndical est divisé. Certes son unité aurait permis une mobilisation plus forte le 17 juin. Mais les souffrances et les revendications n'en sont pas moins véritables.
Alors pourquoi tant de mensonges politiques et de manipulations médiatiques ?

Ne serait-ce pas justement parce que l'unité populaire fait peur au pouvoir, parce qu'elle a déjà montré dans l'Histoire sa capacité à faire plier les pires tyrannies ?
C'est parce qu'il sait que ses réformes produisent chaque jour plus de pauvres, de précaires, de travailleurs sans logement, de personnes désespérées qui abandonnent le projet de se soigner faute de couverture sociale que le gouvernement frappe tous azimuts. Il a tout intérêt à une division des fronts de revendication.
La pensée unique sévit dans les médias publics. Les médias privés (TF1, Le Figaro, Libération, Les Echos, BFM, Europe 1…) appartiennent à des industriels et à des financiers amis du président. Ils profitent de ses largesses (15 milliards d'euros de "paquet fiscal") comme ils profitent de la mondialisation économique. Qu'importe si elle dégrade ou détruit la vie de 80% des habitants de la planète.
C'est de l'étranger que le président vient de recevoir des claques. Une première par Kadhafi qui, malgré l'indécente réception à laquelle il eut droit à Paris, rejette le projet d'Union pour la Méditerranée si cher à Sarkozy. Le NON irlandais au traité de Lisbonne (et non pas à l’U.E. !) met en péril le projet présidentiel de faire de sa personne le nouveau père de l'Europe à l'occasion de la présidence française qui commence en juillet. C'est enfin l'échec footballistique des bleus qui va empêcher le président d'aller se pavaner en tribune et de récupérer l'événement comme il l'avait fait lors de la coupe du monde de rugby.
D'autres claques sont possibles et elles sont méritées. Les revendications sur la démocratie, la justice, la santé, l'école, les conditions de travail, les salaires, le pouvoir d'achat etc. restent d'actualité.

Le gouvernement et les médias soumis n'auront jamais raison de notre mobilisation.
Caen, le 19 juin 2008







